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NOTES EXPLICATIVES

Cette loi modifie la Loi sur le stockage de gaz naturel et sur les 
conduites de gaz naturel et de pétrole afin de permettre au gouvernement 
d’autoriser la mise en œuvre d’un projet pilote relatif à la recherche 
ou à l’exploitation d’un réservoir souterrain ou de certains fluides 
selon les normes et les obligations qu’il détermine. Elle prévoit que 
les réservoirs souterrains et les fluides situés dans une aire protégée 
ne peuvent faire l’objet d’un projet pilote, sous réserve d’une 
autorisation donnée par le ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie.

Finalement, la loi prévoit des dispositions transitoires et finales.

LOI MODIFIÉE PAR CETTE LOI :

– Loi sur le stockage de gaz naturel et sur les conduites de gaz naturel 
et de pétrole (chapitre S-34.1).
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Projet de loi no 17
LOI MODIFIANT LA LOI SUR LE STOCKAGE DE GAZ 
NATUREL ET SUR LES CONDUITES DE GAZ NATUREL  
ET DE PÉTROLE AUX FINS D’AUTORISER LA MISE  
EN ŒUVRE D’UN PROJET PILOTE RELATIF  
À LA RECHERCHE OU À L’EXPLOITATION  
D’UN RÉSERVOIR SOUTERRAIN OU DE CERTAINS FLUIDES

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

LOI SUR LE STOCKAGE DE GAZ NATUREL 
ET SUR LES CONDUITES DE GAZ NATUREL ET DE PÉTROLE

1. La Loi sur le stockage de gaz naturel et sur les conduites de gaz naturel 
et de pétrole (chapitre S-34.1) est modifiée par l’insertion, après l’article 207.1, 
du chapitre suivant :

« CHAPITRE XVII.1
« PROJET PILOTE

« 207.2. Le présent chapitre n’a pas pour effet de permettre toute activité 
interdite en vertu de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou de 
réservoirs souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de 
la saumure (chapitre R-1.01).

« 207.3. Les fluides, autres que l’eau, les minéraux dans tout fluide et 
les réservoirs souterrains, dont les espaces interstitiels, lorsque ces fluides, ces 
minéraux ou ces réservoirs sont présents naturellement sous la couche arable, 
font partie du domaine de l’État.

« 207.4. Le gouvernement peut, après consultation des communautés 
locales concernées, incluant notamment les municipalités et les communautés 
autochtones, pour une période d’au plus cinq ans qui peut être prolongée d’au 
plus deux ans, autoriser la mise en œuvre d’un projet pilote relatif à la recherche 
ou à l’exploitation de réservoirs souterrains ou de certains fluides dans le but, 
selon le cas :

1° d’étudier, d’améliorer ou de définir des normes ou des méthodologies;

2° d’acquérir des connaissances géoscientifiques ou de soutenir la recherche, 
le développement ou l’innovation, notamment par l’essai de nouvelles 
technologies;
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3° d’entreprendre des travaux à l’égard de filières innovantes.

Le projet pilote autorisé détermine le territoire d’application, les activités 
visées, les droits sur le territoire, le réservoir souterrain ou le fluide ainsi que 
les normes et les obligations applicables dans le cadre de la mise en œuvre de 
celui-ci, lesquels peuvent différer des droits, des normes et des obligations 
prévus par la présente loi ou un règlement pris pour son application sans 
compromettre la santé et la sécurité des personnes, la sécurité des biens et la 
protection de l’environnement. Il détermine également les mécanismes de 
surveillance et de reddition de comptes applicables dans le cadre du projet 
ainsi que les renseignements nécessaires à l’exercice de ces mécanismes qui 
doivent être transmis au ministre par toute personne. Il peut également 
déterminer, parmi les normes et les conditions applicables au projet pilote, 
celles dont la violation constitue une infraction et fixer les montants minimal 
et maximal de l’amende dont est passible le contrevenant. Les peines maximales 
fixées peuvent notamment varier selon l’importance des normes ayant fait 
l’objet de la contravention, mais ne peuvent excéder, dans le cas d’une personne 
physique, 1 000 000 $ et, dans les autres cas, 6 000 000 $.

Le ministre publie le projet pilote sur le site Internet du ministère de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie.

La personne autorisée à mettre en œuvre le projet pilote a droit d’accès au 
territoire qui fait l’objet du projet pilote. Cependant, sur une terre privée ou 
louée par l’État, elle doit obtenir l’autorisation écrite du propriétaire ou du 
locataire au moins 5 jours avant d’y accéder et au moins 30 jours avant d’y 
exécuter des travaux.

Le projet pilote peut prendre fin ou être modifié en tout temps par le 
gouvernement.

Pour l’application du présent article, le gouvernement tient notamment 
compte des retombées économiques anticipées, des impacts sociaux et 
environnementaux et de la présence de droits miniers.

À la fin du projet pilote, les renseignements transmis au ministre pour 
l’application du présent article sont publics, sous réserve des restrictions aux 
droits d’accès prévues à l’article 28 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(chapitre A-2.1). Le ministre rend publics ces renseignements de la manière 
qui lui convient.

« 207.5. Ne peuvent faire l’objet d’un projet pilote en vertu de 
l’article 207.4 les réservoirs souterrains et les fluides présents naturellement 
sous la couche arable, autres que l’eau, situés dans les limites de la projection 
verticale de toute aire protégée inscrite au registre prévu à l’article 5 de la Loi 
sur la conservation du patrimoine naturel (chapitre C-61.01).

Le ministre peut, aux conditions qu’il fixe, permettre qu’un réservoir 
souterrain ou qu’un fluide soustrait en vertu du premier alinéa puisse faire 
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l’objet d’activités qu’il détermine dans le cadre d’un projet pilote autorisé en 
vertu du présent chapitre, après consultation du ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs. ».

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

2. Les demandes pendantes d’autorisation pour un projet pilote visé à 
l’article 43 de la Loi mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou de réservoirs 
souterrains, à la production d’hydrocarbures et à l’exploitation de la saumure 
(chapitre R-1.01) transmises avant le 12 juin 2026 sont continuées et décidées 
en vertu du chapitre XVII.1 de la Loi sur le stockage de gaz naturel et sur les 
conduites de gaz naturel et de pétrole (chapitre S-34.1), édicté par l’article 1 
de la présente loi. Un tel projet pilote est cependant autorisé par arrêté du 
ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie publié à la Gazette 
officielle du Québec, après consultation du ministre du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs.

Un projet pilote autorisé en vertu du premier alinéa peut viser un puits faisant 
l’objet de l’obligation de fermeture et de restauration de site prévue par la Loi 
mettant fin à la recherche d’hydrocarbures ou de réservoirs souterrains, à la 
production d’hydrocarbures et à l’exploitation de la saumure. Le cas échéant, 
il détermine la personne responsable de la fermeture définitive de puits et de 
la restauration de site conformément aux dispositions de cette loi, avec les 
adaptations nécessaires, ainsi que les délais impartis pour réaliser ces travaux.

3. La présente loi entre en vigueur le 12 juin 2026.
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